SOCIÉTÉ 


DES 

amis  de  la  liberté  et  de  l égalité, 

SÉANTE  AUX  CI-DEVANTJACOBINS,  SAI.NT- 
HONORE,  A PARIS, 

— 

DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L’HOMME 

/ • - 

ET  DU  CITOYEN, 

PRÉS  E N T É E 

PAR  MAXIMILIEN  ROBESPIERRE. 


T 

J1 — Représentant  du  Peuple  Franraîu? 
réuiûs  en  Convention  Nationale  , 

USKAKY  ' 
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Reconnoissant  que  les  lois  humaines  qui 
ne  découlent  point  des  lois  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison  ne  sont  que  des  at- 
tentats de  F ignorance  ou  du  despotisme 
contre  l’humanité  ; convaincus  que  l’oubli 
et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l’homme 
sont  les  seules  causes  des  crimes  et  des  mal- 
heurs du  monde  : 

Ont  résolu  d’exposer  , dans  une  déclaration 
solemnelle  , ces  droits  sacrés  et  inaliénables , 
afin  que  tous  les  citoyens,  pouvant  com- 
parer sans  cesse  les  actes  du  gouvernement 
avec  le  but  de  toute  intistitution  sociale,  ne 
se  laissent  jamais  opprimer  et  avilir  par  la 
tyrannie  ; afin  que  le  peuple  ait  toujours 
devant  les  yeux  les  bases  de  sa  liberté  et 
de  son  bonheur  ; le  magistrat , la  règle 
de  ses  devoirs-  le  législateur,  l’objet  de  sa 
mission. 

En  conséquence , la  Convention  Natio- 
nale proclame,  à la  face  de  l’univers,  et 
sous  les  yeux* du  k'g’slate  ir  immortel,  la 
déclaration  suivante  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen*- 
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Article  premier. 


Le  but  de  toute  association  politique  est 
îe  maintien  des  droits  naturels  et  imprescrip- 
tibles de  l'homme , et  le  développement  de 
toutes  ses  facultés. 

Art.  IL 

Les  principaux  droits  de  l’homme  sont 
celui  de  pourvoir  à la  conservation  de  son 
existence  et  la  liberté. 

Art.  III. 

Ces  droits  appartiennent  également  à 
tous  les  hommes  , quelle  que  soit  la  diffé- 
rence de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L’égalité  des  droits  est  établie  par  la  na- 
ture : la  société  , loin  d’y  porter  atteinte,  ne 
fait  que  la  garantir  contre  l’abus  de  la  force 
qui  la  rend  illusoire. 

Art.  IV. 

La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient 
à l’homme  d’exercer,  à son  gré,  toutes  ses 
facultés.  Elle  a la  justice  pour  règle  , les  droits 
d’autrui  pour  homes,  la  nature  pour  pria- 
eipes,  et  la  loi  pour  sauve; garde. 
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Le  droit  de  s'assembler  paisiblement  , le 
droit  de  manifester  ses  opinions,  soit  par  la 
voie  de  l'impression,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière , sont  des  conséquences  si  évidentes  de 
la  liberté  de  l’homme  que  la  nécessité  de 
les  énoncer  suppose  ou  la  présence  ou  le  sou- 
venir récent  du  despotisme* 

Art.  V. 

La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui 
est  nuisible  à la  société  : elle  ne  peut  ordonner 
que  ce  qui  lui  est  utile. 

Art.  VI.1 

Toute  loi  qui  viole  les  droits  impres- 
criptibles de  l’homme,  est  essentiellement  in- 
juste et  tyrannique  : elle  n’est  point  une  loi. 
Art.  VII. 

La  propriété  est  le  droit  qu’a  chaque 
citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de 
biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

Art.  VIII. 

Le  droit  de  propriété  est  borné  , comme 
tous  les  autres , par  l’obligation  de  respecter 
les  droits  d’autrui. 


Art.  IX. 

Il  ne  peut  préjudicier  ni  a la  sûreté  , 
ni  à la  liberté , ni  à F existence,  ni  a la  propriété 
de  nos  semblables. 

Art.  X. 

Toute  possession , tout  trafic  qui  viole  ce  prin- 
cipe, est  essentiellement  illicite  et  immoral. 

Art.  XI. 

La  société  est  obligée  de  pourvoir  à 
la  subsistance  de  tous  ses  membres , soit  en  leur 
procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d’exister  à ceux  qui  sont  hors  d état 
de  travailler. 

Art.  XII. 

Les  secours  nécessaires  à l'indigence 
sont  une  dette  du  riche  envers  le  pauvre  : il 
appartient  à la  loi  de  déterminer  J a manier© 
dont  cette  dette  doit  être  acquittée. 

ar*.  xinr 

Les  citoyens , dont  le  revenu  n excède  pas 
ce  qui  est  nécessaire  a leur  subsistance , sont 
dispensés  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques. Les  autres  doivent  les  supporter  pro- 
gressivement , selon  F étendue  de  leur  fortune» 


Art.  XIV. 

La  société  cîoît  favoriser  de  tout  sois 

pouvoir  les  progrès  de  la  raison  publique  , et 

mettre  l'instruction  à portée  de  tous  les  ci- 

« 

toyens. 

ART.  XV. 

La  loi  est  l’expression  libre  et  solem- 
nelle  de  la  volonté  du  peuple. 

Art.  XVI. 

Le  peuple  est  le  souverain  : le  gou- 
vernement est  son  ouvrage  et  sa  propriété , les 
fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 

Art.  XVII. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ; mais 
le  vœu  qu’elle  exprime  doit  être  respecté , 
comme  le  vœu  d’une  portion  du  peuple, 
qui  doit  concourir  à former  la  volonté  géné- 
rale. 

Chaque  section  du  souverain  assemblée  ; 
doit  jouir  du  droit  d’exprimer  sa  volonté , 

avec  une  entière  liberté  : elle  est  essen- 
tiellement indépendante  de  toutes  les  au- 
torités constituées,  et  maîtresse  de  régler  sa 
police  et  ses  délibérations. 
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Le  peuple  peut , quand  il  lui  plaît , chan- 
ger son  gouvernement , et  révoquer  ses  man- 
dataires. 

Art.  XVIII. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

Art.  XIX. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  â 
toutes  les  fonctions  publiques  , sans  aucune 
autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des 
talens  , sans  aucun  autre  titre  que  la  con- 
fiance du  peuple. 

Art.  XX. 

Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de 
concourir  â la  nomination  des  mandataires  du 
peuple,  et  à la  formation  de  la  loi. 

Art.  XXI. 

Pour  que  ces  droits  ne  soient  point  illu- 
soires, et  l’égalité  chimérique,  la  société  doit 
salarier  les  fonctionnaires  publics,  et  faire  en 
sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  tra- 
vail , puissent  assister  aux  assemblées  publi- 
ques où  la  loi  les  appelle  , sans  compromet- 
tre leur  existence , ni  celle  de  leurs,  familles. 

Art.  XXII. 

Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement 


anx  magistrats  et  aux  agens  du  gouvernement, 
lorsqu’ils  sont  les  organes  ou  les  exécuteurs  de 
la  loi. 

Art.  XXIII. 

Mais  tout  acte  contre  la  liberté  , con- 
tre la  sûreté  ou  contre  la  propriété  d’un 
homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  meme 
au  nom  de  la  loi , hors  des  cas  déterminés 
par  elle , et  des  formes  quelle  prescrit , est 
arbitraire  et  nul;  le  respect  même  de  la 
loi  défend  de  s'y  soumettre  , et  si  on  veut 
l’exécuter  par  violence  , il  est  permis  de  le 
repousser  par  la  force. 

Art.  XXIV. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  appar- 
tient à tout  individu.  Ceux  à qui  elles  sont 
adressées  doivent  statuer  sur  les  points  qui 
en  sont  l’objet,  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
ni  en  interdire  , ni  en  restreindre  , ni  en 
condamner  l'exercice. 

Art.  XXV. 

La  résistance  à,  l'oppression  est  la  censé- 
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quence  des  autres  droits  de  l’homme  et  du 
citoyen. 

Art.  XXVI. 

Il  y a oppression  contre  le  corps  social  , 
lorsqu’un  seul  de  ses  membres  est  opprimé. 

Il  y a oppression  contre  chaque  membre , 
lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

Art.  XXVII. 

Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du 
peuple  , l’insurrection  du  peuple  entier  et  de 
chaque  portion  du  peuple  est  le  plus  saint 
des  devoirs. 

Art.  XXVIII. 

Quand  la  garantie  sociale  manque  a un 
citoyen  , il  rentre  dans  le  droit  naturel  de 
défendre  lui-même  tous  ses  droits. 

Art.  XXIX, 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , assujettir  a des 
formes  légales  la  résistance  à l’oppression  > 
est  le  dernier  rafinement  de  la  tyrannie. 

Art.  XXX. 

Dans  toùt  état  libre  y la  loi  doit  sur-tout 
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défendre  la  liberté  publique  et  individuelle 
contre  l’abus  de  l’autorité  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le 
peuple  bon  , et  le  magistrat  corruptible , est 
vicieuse» 

Art.  XXXI. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  distinctions , 
ni  comme  des  récompenses,  mais  comme  des 
devoirs  publics. 

Art.  XXXII. 

Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doi- 
vent être  sévèrement  et  facilement  punis. 
Nul  n’a  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviola- 
ble que  les  autres  citoyens. 

Art.  XXXIII. 

Le  peuple  a le  droit  de  connoître  toutes 
les  opérations  de  ses  mandataires  y ils  doment 
lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  ges- 
tion , et  subir  son  jugement  avec  respect. 

Art.  XXXIV. 

Les  hommes  de  tons  les  pays  sont  frères , 


et  les  différens  peuples  doivent  s’enfr-alder 
selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens  du 
même  état. 

Art.  XXXV. 

Celui  qui  opprime  une  seule  nation  , se 
déclare  l’ennemi  de  toutes. 

Art.  XXXVI. 

Ceux  qui  font  la  guerre  à un  peuple,  pour 
arrêter  les  progrès  de  la  liberté,  et  anéan, 
tir  les  droits  de  l’homme,  doivent  être  pour- 
suivis par  tout,  non  comme  des  ennemis  ordi. 
naires  , mais  comme  des  assassins  et  des 
brigands  rebelles. 

Art.  XXXVII. 

Les  rois  , les  aristocrates  , les  tyrans 
quels  qu’ils  soient , sont  des  esclaves  révoltés 
contre  le  souverain  de  la  terre  , quLest  le 
genre  humain  , et  contre  le  législateur  de 
l’univers  , qui  est  la  nature. 

La  Société  des  Jacobins , après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  cette  déclaration,  l’a 
adoptée  à runanimité , en  a ordonné  l’im- 
pression , la  distribution  aux  tribunes  el  l’en- 
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voî  aux  sociétés  affiliées  , avec  invitation  de 
la  faire  réimprimer  et  propager. 

Arrêté  dans  la  séance  du  21  Avril 
1793  , Van  2me.  de  la  République . 

Dubuisson*,  Vice  - Président  ; Jay  , 
Duquesnoy,  députés ; Coindre, 
Champertois,  Prieur,  secrétaires* 


I 


De  rimprimerie  Patriotique  et  Républicaine  , rue 
St.-Honoré  , N°.  355,  vis-à-yis  l’Assomption. 


